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Art. 2. La présente ordonnance sera publiée en la 3° mai

forme accoutumée et insérée au Bulletin des lois. 1866-

Berne, le 30 mai I860.

Au nom du Conseil-exécutif :

Le Président,
P. MIGY.

Le Secrétaire d'Etat,
Dr. TmECHSEL.

ARRÊTÉ 8 et 28 juin
du 1866.

Conseil fédéral touchant le numérotage des

unités tactiques de la Landwehr, en date

du 8 juin 1866

LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE,

Considérant que, pour le cas où la Confédération
voudrait disposer de la Landwehr des cantons (art. 19

de la constitution fédérale et art. 7 de la loi sur
l'organisation militaire), un numérotage suivi des unités
tactiques de la Landwehr serait nécéssaire;

Sur la proposition du Département militaire fédéral,

ABRÊTE :

1. Les numéros suivants, précédés de la lettre L,
sont donnés aux unités tactiques des diverses armes de
la landwehr:



— 124 —

S et 28 juin
1866.

I. Génie.

a. Compagnies de sapeurs.

N° 1. Une compagnie de sapeurs de Zurich.
» 3. » » » V de Berne.

2. & 0 9» d'Argovie.
» 4. 9 » » 9 du Tessin.
» 5. - de Yaud.
» (5. » i » » de Genève.

b. Compagnies de pontonniers.

N° 1. Une compagnie de pontonniers de Zurich.
» 2. » » » d'Argovie.

II. Artillerie.
N° 1. Une batterie attelée

3.

4.

5.

6.

7.

8.

9.

10.

11.

12.

13.

14.

15.

16.

17.

18.

compagnie

de Berne.
» St. Gall.
» Zurich.
» Zurich.
» Berne.
» »

» Lucerne.
(de parc)

(de position)

» (de position)

(de parc)
» (de position)

Fribourg.
Soleure.
Bâlc-Ville.
Bâle-Campagne.
St. Gall.

»

d'Argovie.
de Vaud,
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N° 19. Une compagnie de Vaud. 8 et 28 juin
20. • 1866<

»21, » » ® *

> 22. » » (demontagne) » Valais.
• 23. » » » Neuchâlel.
• 24. « • • Genève.
1 25. 9 I 9 »

N° 1.

2.
3.

4.

5.
6.
7.

8.
9.

10.

11.
12.

13.

14.

15.

16.

17.
18.

19.
20.
21.
22.

23.

III. Carabiniers.

Une compagnie de Zurich.
»

Berne.

Lucerne.
»

Uri.
Schwyz.

»

Obwalden.
Glaris.

Zug.
Fribourg.
Bâle-Campagne.
Appenzell (Rh. ext).

»

St. Gall.
»

Grisons.
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8 et 28 juin

1866.

IV. Infanterie.

a. Bataillons et demi-bataillons.

(Les bataillons de 4 compagnies sont désignées par un *).

N° 1. Un bataillon de Zurich.
s 2. » " * *

3. » « * »

4. » 8 8 *

* S. 8 8 r 8

6. ' ' » »

» 7. 8 8 8 8

* 8. 8 * • 8

N° 25.
26.
27.

28.

29.

30.

31.
32.

33.

34.

35.

36.

37.

38.
39.

40.

41.

42.
43.

Une compagnie de Grisons.
» » » »

» • » Argovie.
# » » »

» Thurgovie.

Tessin.
Vaud.

» Valais.
» »

• Neuchâtel.
» »

9 *

» Genève.
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N» 9.
10.

11.

12.

13.

14.

15.

16.

17.

18.

19.

20.
21.
22.

23.
24.
25.
26.
27.
28.
29.
30.

31.

32.
33.
34.
35.
36.

37.
38.
39.

40.
41.

42.

Un bataillon de Berne. 8 et 28 juin
1866.

Lucerne.
»

» Schwyz.
» •

> Glaris.
» Fribourg.
» »

Soleure.
» •

» Bâle-Ville.
« Bâle-Campagne.
» »

» Schaffhouse.
» Appenzell (R. Ext.).
• St. Gall.

»

»

des Grisons.
» »

• »

d'Argovie.

Tliurgovie.
»
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8 et 28 juin
1686.

N° 43. Un bataillon du Tessin.
44. * B » »

» 4b. » » B »

* » 46. » de Vaud.
* » 47. » a » »

* » 48. » » « »

* • 49. » » V

* » 50. » s 1) »

* » 51. » » 0 «

* » 52. s » » «

* » 53. » » 9 *

* » 54. » » 6 9

* » 55. » » « »

* » 56. B >» B »

* » 57. » 9 0 9

* • 58. » » du Valais.
» 59. ö t Y Y

» 60. 0 û Y Y

» 61. » 9 de Neuchâtel.
» 62. B B B Y

» 63. » » Y Y

» 64. » J» de Genève.
» 65. » » » Y

* » 66. » 1 » Y

• 67. » demi-bataillon de Nidwalden.
• 68. Y t » Zug.
» 69.' Y » » d'Appenzell (R

b. Compagnies isolées.

N° 1. Une compagnie isolée (chasseurs) d'Uri.
» 2. » » • (fusiliers) »

» 3. • » » d'Obwalden.
» 4. » » » *
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N° 5. Une compagnie isolée (chasseurs) d'Appenzell,R.E. 8et28juin
6. » » • 1866-

» 7. » » » St. Gall.
• 8. » » » »

» 9. * » ° »

» 10. a a n »

»11.» » » »

»12. » » » »

2. Jusqu'à nouvel ordre, les cantons ne sont pas
tenus de procurer les numéros de la coiffure des corps
de la landwehr.

3. Cette ordonnance entre immédiatement .en
vigueur et sera insérée au Recueil officiel des lois et
communiquée aux Cantons pour la publication usitée.

Berne, le 8 juin 18G6.

Au nom du Conseil fédéral suisse:
Le Président de la Confédération,

J. M. KNUSEL.
Le Chancelier de la Confédération,

SCHIESS.

LE CONSEIL-EXÉCUTIF DU CANTON DE BERNE

ARRÊTE :

L'arrêté ci-dessus du Conseil fédéral sera inséré

au Bulletin des lois.

Berne, le 28 juin 1866.

Au nom du Conseil-exécutif :

Le Président,
SCHERZ.

Le Secrétaire d'Etat,
Dr. Tr^îchsel.

Année 9
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18l8jj INSTRUCTION
concernant

les mesures à prendre à l'apparition de la Péri-
pneumonie gangréneuse. (Pleuropneumonie
épizootique.)

LE CONSEIL-EXÉCUTIF DU CANTON DE BERNE,
m

En interprétation et complément des art. 18 et 19

du concordat concernant les épizooties;

Sur la proposition de la Direction de l'intérieur,
Section des affaires sanitaires,

arrête :

Art. 1er. Les médecins vétérinaires, les inspecteurs

de bétail, de montagne, de boucherie, de foires et

marchés, les fonctionnaires de police, les propriétaires
de bétail et les personnes chargées de soigner * le

bétail, sont tenus, lorsqu'ils apprennent directement ou
indirectement qu'une pièce de bétail est suspecte de

péripneumonie gangréneuse, d'en prévenir sans retard
la police locale. Celle-ci fera immédiatement visiter l'animal

par un vétérinaire patenté, à moins qu'il n'en ait
déjà été appelé un.

Art. 2. Si la visite constate que le soupçon était
fondé, le vétérinaire séquestrera aussitôt l'étable dont il
s'agit, ainsi que celles dont le bétail s'est trouvé en
contact avec celui d'étables infectées, p. ex. au pâturage,
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à l'abreuvoir, à la monte ou pendant les travaux de la 18 juin
campagne etc., et portera cette mesure à la connaissance 1868-

de la police locale, qui en surveillera l'exécution.

En outre, il dénoncera sur-le-champ le fait par
écrit à la Direction de l'intérieur, Section des affaires

sanitaires, par l'organe du préfet.

Une pièce de bétail malade ne pourra être abattue

sans la permission de la Direction des affaires sanitaires,

que lorsqu'il y aura péril en la demeure, et lorsque
l'estimation prescrite par les art. 4 et 5 aura eu lieu,
ou que le propriétaire aura renoncé à tout
dédommagement de la part de la caisse d'indemnités pour les

pertes de bétail. Il est pareillement interdit, sous
menace de peine, de procéder à l'abattage autrement que
sous la surveillance du vétérinaire, lequel remettra
immédiatement les poumons de l'animal bien conservés
à la disposition de l'autorité sanitaire. La même
prescription est applicable à l'enlèvement (destruction ou
enfouissement) du bétail qui a succombé.

Art. 3. Aussitôt qu'il aura été informé de l'apparition

de la maladie, le préfet prononcera le séquestre
de la paroisse où elle a éclaté, et s'il y a lieu, des

paroisses voisines, pour les animaux de l'espèce bovine,
ainsi que pour les moutons et les chèvres.

En outre il prendra avec le concours du vétérinaire

et de l'inspecteur du bétail, des informations exactes

sur le mouvement du bétail appartenant au propriétaire,
de l'étable infectée, pendant les quatre derniers mois.
Ce n'est qu'après que ces informations auront été prises
d'une manière satisfaisante que la Direction des affaires
sanitaires pourra restreindre le séquestre local aux
arrondissements d'inspection infectés.
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18 juin Art. 4. En même temps le préfet désignera et
i866. assermentera deux estimateurs, conformément aux art. 78

à 80 du règlement sur l'alpage, et fera estimer par eux,
en présence du vétérinaire, tous les animaux mis sous
barre (séquestre) d'étable.

Art. 5. Le procès-verbal d'estimation indiquera,
pour chacun des animaux estimés, le numéro qu'ii
occupe dans l'étable, le nom. la robe, l'âge, le sexe, la

race, les marques des cornes, et si l'animal paraît sain

ou malade.

Si les animaux renfermés dans la même étable
appartiennent à différents propriétaires, ils seront énumêrés
et estimés séparément et porteront une série de numéros
distincte pour chaque propriétaire.

Art. 6. Immédiatement après l'achèvement de

l'estimation, il en sera dressé un procès-verbal qui sera
signé par les estimateurs et par le vétérinaire, et qui
sera incontinent remis au préfet, accompagné, au besoin,
d'un rapport du vétérinaire.

Art. 7. Tous les rapports de vétérinaires relatifs
à des animaux vivants ou morts devront exactement

correspondre aux signalements et numéros desdits
animaux.

A cet effet, le préfet remettra aux vétérinaires
appelés des copies des procès-verbaux d'estimation.

Art. 8. Le préfet portera sans délai ces mesures

préliminaires à la connaissance de la Direction de

l'intérieur, Section des affaires sanitaires, par l'envoi de

tous les actes.

Art. 9. A moins d'une permission ou d'un ordre
de l'autorité sanitaire, les animaux renfermés dans les
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êtables infectées, ne pourront être abattus ou enlevés 18 juin
(enfouis ou délruits), et la barre (séquestre) d'étable 1866-

ou locale ne pourra être levée, si ce n'est dans les cas

prévus par le dernier alinéa de l'art. 2.

Art. 10. La chair des animaux atteints de péri-
pneumonie gangréneuse ne pourra être consommée que
dans les cas et aux conditions indiqués ci-après:

a. Lorsqu'il est reconnu par le vétérinaire appelé

que les altérations morbides des organes respiratoires
de l'animal ne sont pas encore très avancées et que
la péripneumonie ne s'est pas compliquée d'une autre
maladie;

b. A condition que la chair jugée propre à la

consommation ne soit remise qu'avec précaution, et seulement

à des personnes qui n'entrent point en contact
avec le bétail, et qu'elle ne soit vendue en dehors de
la partie séquestrée de la localité, ou dans une aulre
commune, qu'en vertu d'une permission spéciale

Art. 11. La chair des animaux dans les intestins

desquels il se produit des altérations morbides très
étendues, sera, ainsi que tous les intestins, le sang etc,
déposée dans des fosses suffisamment spacieuses, de 5 à

6 pieds de profondeur, pratiquées dans un endroit écarté,
si possible dans une forêt, puis bien arrosée de chaux
vive ou de lessive de cendre de bois ou de potasse, et
bien recouverte de terre.

Les peaux seront déposées pendant 24 heures dans
de l'eau de chlore et de chaux et portées à la tannerie
dans un vase fermé. Il sera formellement déclaré au

tanneur que la peau provient d'un animal atteint de

péripneumonie gangréneuse.
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18 juin Art. 12. Les étables infectées demeureront fermées
1866. en atten(]ant |a désinfection à laquelle il devra être

procédé.

La désinfection aura lieu comme suit :

1° Les bois vieux ou pourris, provenant des

barrières, des crèches ou des planchers, etc. seront
transportés dans un endroit écarté, et y seront brûlés, à moins

que cela ne puisse se faire immédiatement dans la maison

même.

2° Les bois de crèches, barrières, parois etc., qui
se trouvent encore en hon état, ainsi que les bois qui
restent dans l'étable, seront lavés et purifiés avec soin
et à diverses reprises avec de la lessive de cendre de

bois ou de potasse très chaude, sans en excepter les

excavations, les joints et les angles.

3° La terre des compartiments, après avoir été
débarrassée des planchers, sera creusée à un pied de

profondeur, puis enlevée aussitôt de la maison et

transportée dans un lieu où il ne vient point de bétail.

On ne pourra toutefois se servir, pour ce transport,
d'animaux appartenant à la race bovine.

Ce n'est qu'après que cette terre aura séjourné
longtemps dans cet endroit, (de 4 à 6 semaines) que
l'on pourra l'utiliser comme engrais dans des prés et
des champs.

4°. Après que l'étable aura été ainsi purifiée et
réparée, et ce, sous la surveillance du vétérinaire en

fonctions, d'un préposé communal digne de confiance,
ou d'un inspecteur du bétail, il sera encore fait dans

l'étable, pendant 3 à 4 jours sans interruption, des .fumi¬

gations de chlorure de chaux, et ce n'est qu'à l'expi-
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ration de six semaines, et après que l'étable aura été 18 juin
convenablement aérée, que l'on pourra y remettre du 1866-

bétail.

Art. 13. Si le foin et la paille qui sont placés sur le

grenier à foin (solier) au-dessus de l'étable infectée, ont
été souillés par la vapeur sortant de l'étable à travers
les ouvertures des planches ou des crèches etc., ils
seront éloignés et ne pourront être employés ni comme
fourrage, ni comme litière.

L'eau contenue dans les fosses à purin sera
désinfectée par l'addition d'une solution de vitriol martial
(10 u pour 3 pots d'eau). Il en sera de même de
la couche supérieure du fumier, jusqu'à une profondeur
de 2 pieds; ensuite le purin et le fumier seront
transportés, mais non par des animaux de la race bovine, dans

un endroit où il ne vient point de bétail soit pour
travailler, soit pour pâturer.

Art. 14. Le vétérinaire en fonctions adressera à

l'autorité sanitaire, par l'entremise du préfet, un
rapport sur les mesures prises. Ce rapport fournira des

renseignements tant sur la marche et le succès des

opérations que sur les circonstances qui les auront
accompagnées (si les intéressés ont fait preuve de bonne
volonté, ou opposé de la résistance.).

Art. 15. Les contraventions à la présente instruction

seront punies d'une amende de 200 fr. au plus, dont
un tiers sera attribué au dénonciateur et les deux autres
tiers à la caisse d'indemnités pour les pertes de bétail.

En outre le contrevenant sera responsable des

dommages et frais occasionnés par sa faute, et sera,
éventuellement, déchu du droit d'obtenir un dédommagement
de la caisse d'indemnités pour les pertes de bétail
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18 juin Art. 16. Cette instruction, qui entrera immédiate-
186ti. ment en vigueur, sera insérée au Bulletin des lois.

il en sera de plus distribué des exemplaires à

toutes les autorités communales, de même qu'aux
vétérinaires patentés, et aux inspecteurs "de bétail, de

montagne et de boucherie.

Berne, le 18 juin 1860.

Au nom du Conseil-exécutif:

Le Président,
WEBER.

Le Secrétaire d'Etat,
Dr. Ticechsel.

13X*!let ORDONNANCE
1866.

concernant

les écoles d'artisans et les écoles industrielles.

LE CONSEIL-EXÉCUTIF DU CANTON DE BERNE,

Considérant la nécessité d'organiser les écoles
d'artisans et les écoles industrielles sur un pied plus
conforme au but de ces établissements;

En exécution de l'art. 13 chiffre 3 de la loi du 24

juin 1856 sur l'organisation de l'instruction publique,
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